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Le fle au des pre ts auto 

En effet, au cours des dernières années, nous n’avons jamais vu 
autant de personnes avec des prêts auto astronomique, des prêts 
tellement élevés qu’il faudra plusieurs années avant que la valeur 
du véhicule dépasse celle de la dette. 
 
Parmi ces cas, de nombreuses personnes âgées aux prises avec 
une auto neuve qu’elles continuent de payer alors qu’elles n’ont 
plus de permis de conduire! Dans plusieurs de ces cas, elles ne 
peuvent même pas revendre leur véhicule car le prix de vente ne 
parviendrait pas à rembourser la dette! Comment en sommes-
nous arrivés là? Plusieurs facteurs l’expliquent aisément. 
 
D’abord, la voracité des vendeurs d’auto qui, chaque année, doi-
vent vendre toujours plus de véhicules. Votre prêt se terminera 
bientôt? On vous offrira de changer votre véhicule immédiate-
ment, en vous faisant croire que les paiements resteront les 
mêmes. On le fait d’ailleurs pour les locations d’auto. L’idée est 
de vous attacher à toujours faire des paiements. 
 
Ensuite, les périodes de paiement qui ne cessent de s’allonger et 
qui atteignent maintenant 7, 8 et même 9 ans, même pour des 
véhicules usagés. Dans bien des cas, lorsque les prêts se termine-
ront, les véhicules n’auront plus beaucoup de valeur, sinon au-
cune. 
 
Il y a aussi le phénomène des fameuses « ballounes » où on fi-
nance une nouvelle voiture en y incluant le solde du précédent 
prêt. Même si c’est interdit par la loi, c’est aujourd’hui une pra-
tique courante chez les concessionnaires d’auto. Ainsi, le con-
sommateur se retrouve avec un prêt qui excédera de beaucoup 
la valeur du véhicule, et ce, pendant la majeure partie de son 
contrat. 
Comme facteur, on peut aussi ajouter les paiements à la semaine 
ou aux deux semaines qui font croire aux consommateurs que le 

prêt n’est pas si élevé. Par contre, gare à vous si vous perdez 
votre emploi, le stress de ne pas pouvoir payer grimpe rapide-
ment! 
 

Des consommateurs vulnérables 
 
Sans trop s’en rendre compte (il est tellement facile de croire un 
« vendeur de char »!), le consommateur se retrouve pris dans un 
piège qui pourrait lui causer bien des problèmes. 
  
Qui sait ce qui peut survenir durant les 7 ou 8 prochaines an-
nées? Une perte d’emploi, une séparation, la maladie ou un mau-
vais coup du sort… tout est possible. Ces situations peuvent dé-
faire un budget et nous placer dans une situation financière diffi-
cile. Un prêt auto peut alors devenir un boulet difficile à traîner. 
 
En février, un rapport américain révélait que plus de 7 millions 
d’Américains accusaient un retard de 90 jours ou plus sur leur 
prêt auto. Et vous savez quoi? Certains chroniqueurs estimaient 
que la situation n’était pas si pire! 
 
Chose certaine, comme l’indiquait l’émission La facture du 5 fé-
vrier sur les « ballounes », il est urgent de resserrer les règles 
dans l’industrie de l’automobile. À l’ACEF, nous n’avons jamais vu 
autant de consommateurs aux prises avec de mauvais prêts auto. 
 
Il est donc grandement temps de remettre au pas les vendeurs 
de véhicules et de mieux protéger les consommateurs dans ce 
domaine.    

         Roger Lafrance                                        

 

De tout temps, les prêts auto ont constitué une problématique en consommation. Même si la Loi de protection du consom-

mateur existe, le problème est toujours bien présent et il est même en croissance actuellement, constate-t-on. 
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La réalité est pas mal moins rose que ce 

qu’annoncent ces affiches ou ces publici-

tés. 

 

Habituellement, c’est là du crédit extrême-

ment coûteux. En fait, lorsque vous éprou-

vez des difficultés avec votre dossier de 

crédit, il y a de fortes probabilités que vous 

ne pourrez pas vous qualifier pour du cré-

dit traditionnel. Vous devrez alors vous 

tourner vers la 2e chance ou 3e chance au 

crédit. 

 

En effet, même si vous avez déclaré faillite, 

il se peut que vous ayez besoin d’acquérir 

un véhicule, ne serait-ce que pour travail-

ler. Ce genre de crédit n’est pas donné. Les 

taux d’intérêt seront plus élevés que pour 

le crédit traditionnel. Ils peuvent aller jus-

qu’à 30% et même jusqu’à 39% d’intérêt! 

Nous avons déjà vu une voiture de 3 000 $ 

coûter au final plus de 10 000 $... 

 

Mais ce n’est pas tout. Les commerçants 

ajouteront aussi des frais additionnels, 

notamment une garantie prolongée qui est 

souvent obligatoire dans ce genre de con-

trat. Son coût sera donc ajouté au prêt, ce 

qui augmentera d’autant plus les frais en 

intérêt. 

 

Résultat : il faudra plusieurs années avant 

que la dette devienne moins élevée que la 

valeur du véhicule. C’est donc du crédit 

chèrement payé. 

 

Des solutions possibles? 
 

Quelles sont vos solutions si vous ne pos-

sédez pas un bon dossier de crédit? Voici 

quelques conseils qui pourront vous gui-

der. 

 

D’abord, essayez de retarder au maximum 

l’achat d’un nouveau véhicule. Rien ne 

presse, surtout si vous serez contraint à la 

2e  ou 3e chance au crédit. 

 

Pouvez-vous vous passer d’un véhicule 

durant un certain temps? Avez-vous envi-

sagé les solutions de rechange telles que le 

covoiturage ou le transport en commun? 

Parfois, on néglige ce genre de solutions. Si 

l’achat d’un véhicule est vraiment néces-

saire, pouvez-vous éviter les commerces 

d’automobiles? Par exemple, en achetant 

un véhicule d’un particulier ou, mieux, 

d’une connaissance qui sera ouverte à 

vous financer. Vous éviterez ainsi de devoir 

emprunter à de hauts taux d’intérêt.                                 

  
Enfin, pensez à l’épargne, c’est-à-dire à 
économiser les sommes nécessaires avant 

d’acheter un véhicule. C’est là le meilleur 
moyen de ne pas vous endetter. 

 

 
Roger Lafrance 

Bien des vendeurs d’automobiles annoncent qu’ils offrent des prêts du type 2ième ou 3ième chance au crédit. D’autres 

vont même annoncer qu’ils ne refusent aucun cas! 

 

Pre ts rapides,   attention aux fausses promesses! 

Vous avez besoin d’argent rapidement? 

Vous ne pouvez empruntez a  votre insti-

tution financie re en raison d’un dossier 

de cre dit entache ? Me fiez-vous des pre ts 

rapides sans enque te de cre dit dispo-

nibles sur internet. 

 

Obtenir ce type de prêt est tout simple : il 

suffit de se rendre sur internet, d’entrer 

ses données bancaires, de fournir une 

preuve de revenu, de choisir le montant 

du prêt et de signer le contrat virtuel. L’ar-

gent se dépose dans le compte et les paie-

ments sont prélevés dans les semaines qui 

suivent.   

 

À titre d’exemple, si vous empruntez 500$, 

vous devrez rembourser un solde de 

746,76$, et ce, sur une période de 84 

jours. Cela représente un coût de 246$ 

pour votre prêt en seulement 12 se-

maines, donc un profit de presque 50% en 

3 mois pour le prêteur. Est-ce légal? Est-ce 

abusif? Une chose est certaine, jamais 

vous n’auriez signé un tel contrat si 

d’autres options s’offraient encore à vous.  

 

Il n’est pas réaliste de penser que si vous 

ne détenez pas le montant d’argent dont 

vous avez besoin et que vous l’empruntez, 

vous aurez cette somme ainsi que sa moi-

tié d’ici les trois prochains mois pour vous 

acquitter de la dette.  Recourir à ces  

 

2e et 3e chance au cre dit, ce n’est pas un  cadeau! 
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solutions de financement détériore donc 

encore davantage votre situation. 

  

Malgré tout, il existe des recours pour le con-

sommateur floué par une telle offre. Un cas 

de la sorte a été porté aux petites créances 

en 2017 et, en s’appuyant sur le Code civil, le 

juge a donné gain de cause au consomma-

teur abusé. En effet, un article de loi stipule 

que « le consommateur peut demander la 

nullité du contrat ou la réduction des obliga-

tions qui en découlent lorsque […] l’obliga-

tion du consommateur est excessive, abusive 

ou exorbitante. »1 

 

Le Code civil définit le taux de crédit comme 

étant la différence entre le capital reçu par le 

consommateur (500$) et son obligation de 

remboursement (746,76$), exprimé sur une 

base annuelle. Le calcul du juge dans cette 

affaire établit le taux de crédit à 325% et con-

clut, qu’en effet, cela est exorbitant. La déci-

sion finale a réduit les coûts pour le consom-

mateur et l’entreprise n’a subi que les pertes 

associées au verdict… 

 

Cependant, il est permis de se demander si 

cela est criminel. Le Code criminel stipule 

quant à lui que seul un taux d’intérêt supé-

rieur à 60% est usuraire et donc motif de 

condamnation. Cela ne prend pas en compte 

les frais supplémentaires de courtage et 

autres frais associés que les prêteurs se don-

nent à cœur joie de charger aux consomma-

teurs. 

 

Résultat : au Québec, une centaine de com-

pagnies de prêts rapides détiennent un per-

mis à l’OPC pour exercer sans réel risque de 

condamnation possible. La seule peine 

qu’elles encourent est une perte de profit si 

le client décide de porter l’affaire aux petites 

créances. 

  

Rappelez-vous, bien que ces offres de crédits 

soient alléchantes, la bonne façon de redres-

ser sa situation financière est de faire un 

budget en se montant un fond d’urgence 

pour faire face aux imprévus sans débourser 

d’intérêts. L’ACEF Montérégie-est se trouve à 

votre disposition pour vous aider à affronter 

ces situations.  

« Si vous ne détenez pas la 

somme d’argent maintenant, est-

ce réaliste de penser pouvoir la 

rembourser d’ici trois mois en 

plus des coûts de crédit 

supplémentaires? » 

 

Stress a  la hausse, productivite  a  la baisse 

La santé financière des employés constitue 

un facteur non négligeable dans le fonction-

nement et le développement d’une entre-

prise. C’est ce que nous apprennent des 

études publiées par Manuvie et le CIBES à 

propos des risques qu’encoure une entre-

prise dont les travailleurs éprouvent des con-

traintes budgétaires. En effet, le stress finan-

cier n’est pas néfaste que sur le plan indivi-

duel. Cette problématique entraîne une ré-

duction de la productivité pour une compa-

gnie en raison des absences liées aux pro-

blèmes de santé physique et mentale, de la 

démotivation, du manque de prudence dont 

les salariés font preuve sur leur lieu de tra-

vail. On estime que la productivité d’un em-

ployé souffrant de manque d’argent est ré-

duite de 16 %, ce qui représente une perte 

de 8000$ sur un salaire annuel 50 000$. Cela, 

à plus grande échelle, peut constituer une 

véritable paralysie pour l’entreprise. 

 

L’ACEF Montérégie-est vous propose ses 

services pour vous accompagner dans la mise 

en place de programmes d’éducation finan-

cière et de consultations personnalisées pour 

vos employés. Au même titre qu’un pro-

gramme de remise en forme ou que l’adop-

tion d’une saine alimentation, la reprise en 

main de leurs finances peut contribuer à 

rendre les membres de votre équipe plus 

disponibles, plus performants et plus heu-

reux au travail. 

 

Voir l’offre de services à la page  

suivante 

- 95% ressentent des sympto mes 
d’anxie te  

- 94% souffrent de proble mes 
physiques 

- 47% avouent avoir eu des pense es 
suicidaires 

-  67% ont vu leur rendement au travail 
diminuer2  

PARMI LES PERSONNES ENSEVELIES 

 SOUS LES DETTES : 

1Légis Québec, [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ, http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-
40.1 
2Centre d’intervention budgétaire et sociale de la Mauricie (CIBES) 
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personne qUne ui vit une situation financière difficile verra toute sa vie être chamboulée. Elle ne dort plus ou peu, vit de l’anxié-

té, craint de recevoir des appels harcelants des créanciers. Toutes ses relations sont « marquées » par cette situation. Au travail, 

cette personne sera préoccupée et sera beaucoup moins productive. Son attention n’est plus entièrement concentrée sur ses 

tâches. Ses relations avec ses collègues pourront aussi se détériorer. 

 

Programme d’aide aux employés 

 
Plusieurs entreprises offrent un programme d’aide aux employés. Dans les faits, elles mandatent une autre compagnie de recevoir 

les demandes des employés et de les référer vers des professionnels. Il s’agit bien souvent de problématiques liées à des situations 

de crise, de santé mentale,  de dépendances, etc. L’ACEF peut , quant à elle,  devenir une ressource à consulter pour tous pro-

blèmes financiers.         

¶ Offre de formations à 

l’intérieur de l’entreprise 

¶ Offre de formation le soir 

dans les locaux de l’ACEF 

Formations 

¶ Envoi d’une infolettre aux 

employés par courriel  

¶ Contenu : services, ateliers 

offerts, capsules 

informatives sur divers  

sujets .Ex: crédit, budget 

Infolettre aux employés 

Selon le nombre d’employés 

dans l’entreprise : 

 5$/employé/année 

Coûts 

¶ Consultations budgétaires 

complètes, 

¶ interventions liées à un 

fournisseur, un créancier, 

un produit ou un service 

Consultations budgétaires  

 

Nos ateliers disponibles cet automne! 
  

Cet automne, l’ACEF proposera une vaste programmation d’ateliers et de formations sur l’éducation financière.  
 

Voici les ateliers à suivre si voulez… 
 

¶ Rester informé en matière de finances personnelles et familiales  : WŜ ǇǊŜƴŘǎ Ƴƻƴ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ƳŀƛƴǎΣ /ǊŞŘƛǘ Ŝǘ ǎƻƭǳπ
ǝƻƴǎ ŀǳȄ ŘŜǧŜǎΣ w9;; Υ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ǇƭŀƴƛŬŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ [Ŝǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ǎΩȅ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊΣ ¦ǝƭƛǎŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ 
ŘŜ ǎŀ ƳŀƛǎƻƴΣ " ŘŜǳȄ ŎΩŜǎǘ ƳƛŜǳȄ Η 

 

¶ Vous sensibiliser aux enjeux de la consommation : [Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ƧŜǳ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǝƻƴΣ !ǎǎƛŜǧŜ ŦǶǘŞŜΣ /ƻƴǎƻƳƳŀǝƻƴ ŞŎƭŀƛǊŞŜ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ±ƛǾǊŜ bƻšƭ 
ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ [ŀ ǾŜƴǘŜ ƛǝƴŞǊŀƴǘŜΣ 5ŞƧƻǳŜǊ ƭŜǎ ǇƛŝƎŜǎ Řǳ ƳŀǊƪŜǝƴƎ 

 

¶  Tout connaître sur le logement : aƻƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƧΩȅ ǾƻƛǎΣ [ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ 

WΩǇŀǊǎ Ŝƴ ŀǇǇŀǊǘΗ 
 

¶ Savoir comment répondre aux besoins des aînés : aƛŜǳȄ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ 
ŎƘƻƛǎƛǊ ǳƴŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǇǊƛǾŞŜΣ ±ƻȅŀƎŜǳǊǎ ŀƞƴŞǎΧ Ŝǘ ŀǾƛǎŞǎΣ [ŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŀƞƴŞǎΣ Ŧŀǳǘ ȅ ǾƻƛǊΗ 

 

 

Rendez-vous sur notre sites internet pour plus d’informations : http://acefmonteregie-est.com/    

SERVICES AUX ENTREPRISES 

http://acefmonteregie-est.com/
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Se pre munir contre le vol d’identite  

Depuis quelques semaines, les vols dôidentit® d®fraient les man-
chettes, notamment depuis le vol de donn®es personnelles subi par 
le Mouvement Desjardins.   
 
Au sujet de Desjardins, les membres affect®s ont re­u au cours des 
derniers jours une lettre de lôinstitution financi¯re pour sôinscrire ¨ un 
programme de surveillance dôidentit® financi¯re chez Equifax.  M°me 
si le processus a connu des d®lais, en raison du nombre ®lev®s de 
personnes touch®es, la situation devrait rentrer dans lôordre avec le 
temps. 
 

Desjardins a toujours assur® que les comptes bancaires de ses membres demeuraient pleinement prot®g®s.  Par 
contre, les informations subtilis®es concernent des donn®es personnelles de ses membres : nom, adresse, cour-
riel, num®ro dôassurance sociale, date de naissance, t®l®phone, etc.  Avec ces informations, il est possible dôob-
tenir du cr®dit au nom de la personne concern®e.  
  
Desjardins nôest pas la seule entreprise ¨ avoir subi le vol dôidentit®s personnelles. De nombreuses entreprises 
ont aussi ®t® victimes de ce genre de crimes dans les derni¯res ann®es.  

 

Donc, personne nôest ¨ lôabri dôun tel fl®au. Voici 
quelques conseils pour le d®tecter et sôen pr®mu-
nir : 
 
 -Dôabord, ne communiquez jamais dôinforma-
tions personnelles (num®ro dôassurance sociale, NIP) 
¨ une demande par t®l®phone, courriel ou texto.  
 
 -V®rifiez vos relev®s bancaires et de cartes de 
cr®dit r®guli¯rement afin de d®tecter toute transaction 
suspecte. 
 
 -Ne faites vos transactions en ligne que sur 
des sites reconnus et s®curis®s. Si vous proc®dez par 
un acc¯s Internet sans fil, assurez-vous quôil soit s®cu-
ris®. 
 
 -Modifiez vos mots de passe ¨ intervalle r®gu-
lier et nôayez pas le m°me pour tous vos fournisseurs. 
 
 -Pour vous d®barrasser de vos documents per-
sonnels, il est recommand® de les d®chiqueter: fac-
tures, d®clarations de revenus, lettres gouvernemen-
tales, ®tats de compte, etc. 
  

-Faites venir votre dossier de cr®dit dôEquifax et de 
TransUnion Canada. Vous pouvez lôobtenir gratuite-
ment en remplissant le formulaire appropri®. Par 
contre, si vous le demandez plusieurs fois dans la 
m°me ann®e, cela peut affecter votre cote de cr®dit. 
LôACEF peut vous fournir les formulaires ¨ remplir. 
 
Roger Lafrance 
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Nos bureaux resteront 
ouverts tout l’été! 

Bonnes vacances! 

Pourquoi une émission télé? 
  

Gestion de budget, remboursement de dettes et 

épargne pour le futur : difficile de s’y retrouver. Il 

devient facilement plus agréable de troquer le mal 

de tête causé par ces concepts nébuleux contre 

l’attrait de bénéficier d’une multitude de produits 

et de services offerts.  

 

La méconnaissance de tout ce qui touche à l’argent 

incline à prendre des décisions irréfléchies qui peu-

vent avoir de graves conséquences financières et 

impacter notre vie. 

 

La situation du territoire desservi par l’ACEF Monté-

régie-est témoigne du besoin de s’éduquer finan-

cièrement. En effet, dans les MRC de la Haute-

Yamaska et de Pierre-de-Saurel le pourcentage de 

personnes vivant sous le seuil de pauvreté varie 

entre 12,6% et 17,6% .  La plupart des gens affir-

ment vouloir redresser leur situation monétaire 

pour réaliser les projets qui leur tiennent à cœur, 

mais ne savent par où commencer. 

 

Tout bien compté, c’est quoi? 
 

En réponse à ces lacunes, l’ACEF Montérégie-est 

propose une série d’émissions de 28 minutes sur la 

gestion financière personnelle et la défense de nos 

droits comme consommateurs. 

 

Les thèmes au menu?  Le budget, le règlement de 

dettes, la planification financière, la retraite, le pa-

nier d’épicerie et biens d’autres! Divisé en cinq seg-

ments, l’épisode comportera la participation d’ex-

perts, la collaboration d’intervenants de la région et 

des capsules Trucs et Astuces. 

Horaire de diffusion : 

Mercredi a  8h30  
Jeudi a  19h30  

Vendredi a  9h30  
Samedi a  1h  
Lundi a  11h30 

Sur les ondes de  

 

Une émission télé sur l’éducation financière! 
4/54 ")%. #/-04O 

Nos partenaires  


